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marches-securises.fr PUBLICATION
ÉTABLISSEMENT

SDIS (83)
24 allée de Vaugrenier
CS 20050
83490 Le Muy

AVIS D'APPEL PUBLIC À LA
CONCURRENCE

SERVICES

Section 1 : Identification de l'acheteur

Nom complet de l'acheteur : SDIS du Var

Numéro national d'identification :
Type : SIRET - N° : 28830040300822

Code postal / Ville : 83490 Le Muy

Groupement de commandes : Non

Section 2 : Communication

Moyens d'accès aux documents de la consultation
Lien vers le profil d'acheteur : https://www.marches-securises.fr

Identifiant interne de la consultation : 2504_01

L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'acheteur : Oui

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles : Non

Nom du contact : COMMANDE PUBLIQUE - Tél : +33 494603770 - Mail : gfincp_marches@sdis83.fr

Section 3 : Procédure

Type de procédure : Procédure adaptée ouverte

Conditions de participation :

Capacité économique et financière : Le candidat atteste de ses capacités économiques et financières en produisant au minimum l’un des
documents suivants :
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global, réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles (Formulaire DC2 rubrique
E1) ;
- Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels pertinents;
- Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des
bilans est obligatoire en vertu de la loi ;

Capacités techniques et professionnelles : - Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants si besoin (Formulaire
DC1 ) contenant les renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise, tels que prévus à l’article R 2143-3 et suivants du
Code de la commande publique, et notamment :
oUne déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas des interdictions de soumissionner ;
oLes renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11
du code du travail

Le candidat atteste de ses capacités techniques et professionnelles en annexant au formulaire DC2 les pièces suivantes :
- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat ;
- Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même
nature ;
- Présentation d’une liste de références, faisant état des services similaires effectués au cours des trois dernières années, indiquant au
minimum le destinataire public ou privé, et possiblement le montant, la date et la durée d’exécution.
Les références pourront éventuellement être prouvées par une attestation des destinataires ou par une déclaration de l’opérateur
économique
- Certificats de qualification professionnelle du candidat, (Attestation de l’Organisme pour le registre des intermédiaires en assurance
(dite « Attestation ORIAS »), attestation de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (dite « Attestation ACPR »), etc.).

Technique d'achat : Sans objet

Date et heure limite de réception des plis :  Mercredi 30 avril 2025 - 12:00 

Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite

Réduction du nombre de candidats : Non

Possibilité d'attribution sans négociation : Oui

http://www.marches-securises.fr
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L'acheteur exige la présentation de variantes : Non

Section 4 : Identification du marché

Intitulé du marché : Assurance "Dommages Ouvrage" et "Tout Risque Chantier" pour la construction du Centre d'Incendie et de Secours à
DRAGUIGNAN

Classification CPV : 66510000

Type de marché : Services

Description succinte du marché : Assurances "Dommages Ouvrage" et "Tout Risque Chantier" pour la construction du Centre d'Incendie
et de Secours à DRAGUIGNAN

Lieu principal d'exécution : DRAGUIGNAN

La consultation comporte des tranches : Non

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : Non

Marché alloti : Non

Section 6 : Informations complémentaires

Visite obligatoire : Non

Autres informations complémentaires :
CONDITIONS DE PARTICIPATION : composition des dossiers CANDIDATURE et OFFRE : se référer au règlement de consultation

CRITÈRES D'ATTRIBUTION : se référer au règlement de consultation

DURÉE DU MARCHE

Pour la garantie « Tous Risques Chantier », le marché aura une durée prévisible allant de la déclaration d’ouverture de chantier à la
réception ; en ce qui concerne la garantie « Maintenance Visite », celle-ci couvrira une période d’un (1) an à compter de la réception.

Pour la garantie « Dommages Ouvrage », la garantie commence à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement.

Elle prend fin à l’expiration d’une période de dix (10) ans fermes à compter de la réception de l'ouvrage.

Toutefois, le contrat pourra intervenir avant réception, lorsque, après mise en demeure restée infructueuse, le contrat de louage
d’ouvrage conclu avec l’entrepreneur est résilié pour inexécution par celui-ci de son obligation de réparer.

Également le contrat pourra intervenir après la réception des travaux et avant l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement
lorsqu’après mise en demeure infructueuse, l’entreprise n’a pas exécuté dans le délai fixé au marché ou à défaut dans un délai de
quatre-vingt-dix jours (90) son obligation de réparer.

Le marché pourra être attribué à un prestataire individuel (Société d'assurance) ou à un groupement d’entreprises. Ce groupement,
constitué d'un (ou plusieurs) intermédiaire(s) (Agent Général ou Courtier) et/ou d’une (ou plusieurs) Société(s) d'assurances, devra être
formé dès la remise des offres. Après attribution, il prendra obligatoirement la forme d'un groupement conjoint avec mandataire non
solidaire. Cette forme de groupement est justifiée au regard du fait que dans le cadre des groupements solidaires, chaque cotitulaire est
engagé financièrement pour le montant global du marché ou du lot et donc de l’ensemble du risque. En application des dispositions de
l'article R 2151-7 du Code de la commande publique, il est interdit aux candidats de présenter une offre en agissant à la fois :

-En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;

-En qualité de membres de plusieurs groupements.

- L'ouverture n'est pas publique. La sélection des candidatures et le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse seront faits par
le Pouvoir Adjudicateur.

- Le DCE sera mis en ligne et les plis seront envoyés sous format électronique à l'adresse suivante : https://www.marches-securises.fr

Procédures de recours :

Conformément à l’article R421-5 du Code de Justice Administrative, un recours peut être exercé auprès de la juridiction administrative
territorialement compétente, qui est actuellement :

Tribunal administratif de Toulon 5 rue Racine BP 40510 83000 TOULON

Tél : 04 94 42 79 30 - Fax : 04 94 42 79 89 / greffe.ta-toulon@juradm.fr

• soit par référé pré-contractuel conformément aux dispositions de l’article L551-1 du code de justice administrative, avant la date de
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signature du contrat ;

• soit par référé contractuel, conformément aux dispositions de L551-13 du code de justice administrative, après la date de signature du contrat
et dans un délai de 31 jours à partir de la publication de l’avis d’attribution au JOUE et de 6 mois après la conclusion du contrat, si aucun avis
d’attribution n’a été publié.

• soit par requête introductive d’instance (recours TROPIC) dans les formes prévues à l’article R411-1 du code de justice administrative et
dans le délai de 2 mois à compter de la date de parution de l’avis d’attribution du marché public. À défaut de cette publicité, le délai ne
commence pas à courir et le recours peut être introduit sans condition de délai.

• soit par un recours pour excès de pouvoir dans le délai de 2 mois à compter de la date de publication ou de notification de l’acte détachable
attaqué.

Nota : Le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par l'application informatique ''Télérecours citoyens'' accessible par le site
www.telerecours.fr

Date d'envoi du présent avis
31 mars 2025


